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1. Introduction 

 
Une juridiction se conçoit difficilement sans que l’un des juges préside 

la formation de jugement afin de structurer les débats, de veiller à ce que 
chaque juge puisse s’exprimer et de dégager une synthèse aboutissant sur une 
solution du litige. Toutefois, dans les juridictions modernes, qui sont de 
véritables organisations complexes réunissant juges, greffiers, audienciers et 
collaborateurs administratifs, le rôle du président dépasse ce cadre procédural 
: il est également celui qui coordonne et oriente l’ensemble. 

Le Tribunal de l’Union européenne (ci-après “le Tribunal”) illustre 
pleinement cette réalité. Cette juridiction rassemble environ 350 personnes, 
dont 54 juges, qui, tous les trois ans, élisent en leur sein un président. Celui-
ci assume des responsabilités multiples : diriger l’activité juridictionnelle, 
superviser l’organisation interne et représenter le Tribunal auprès des 
autres institutions européennes comme du public. 

 
 

* Président du Tribunal de l’Union européenne. Les opinions exprimées dans cet ar-
ticle sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement la position de la Cour de justice 
de l’Union européenne. 
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Si les missions du président sont juridiquement encadrées, leur 
compréhension exige de replacer le Tribunal dans le contexte institutionnel 
qui en détermine les contours. En effet, l’originalité de la fonction 
présidentielle se révèle à la lumière de l’histoire de cette juridiction et de la 
position particulière qu’elle occupe au sein de l’architecture juridictionnelle de 
l’Union européenne. 
 
1.1. Une institution et deux juridictions 
 

La Cour de justice (ci-après “la Cour”) et le Tribunal sont les deux 
juridictions qui composent la Cour de justice de l’Union européenne (ci-
après la “CJUE”). Le Tribunal a été créé en 1989 pour épauler la Cour qui 
existe depuis 19521. 

La création du Tribunal de première instance, devenu le Tribunal de 
l’Union européenne suite à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er 
décembre 20092, répondait, d’une part, à la nécessité d’améliorer la 
protection juridictionnelle des justiciables en instituant un double degré de 
juridiction, notamment dans les domaines, tels que le droit de la 
concurrence, dans lesquels la Commission européenne commençait 
graduellement à imposer des amendes de plus en plus lourdes. D’autre 
part, il était nécessaire de maintenir la qualité et l’efficacité du contrôle 
juridictionnel dans l’ordre juridique communautaire, en permettant à la 
Cour de concentrer davantage son activité sur sa tâche essentielle, qui est 
d’assurer une évolution uniforme et cohérente du droit communautaire. 
 
1.2. Un transfert de compétences graduel 
 

Depuis sa création, les compétences du Tribunal se sont 
graduellement élargies et incluent, depuis l’entrée en vigueur du Traité de 
Nice le 1er avril 20033, la quasi-totalité des recours directs introduits par 
des personnes physiques et morales contre les actes et agissements des 
institutions de l’Union européenne ainsi que de leurs émanations. Cette 
 
 

1 L’art. 32 quinto du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l’acier, l’art. 168 du traité instituant la Communauté économique européenne et l’art.140 
A du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique ont habilité le 
Conseil à adopter, le 24 octobre 1988, la décision 88/591/CECA, CEE, Euratom instituant 
un tribunal de première instance des Communautés européennes (JOCE, L 319 du 25 
novembre 1988). 

2 Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant 
la Communauté européenne, signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 (JOUE, C 306 du 17 
décembre 2007). 

3 Traité de Nice modifiant le traité sur l’Union européenne, les traités instituant les 
Communautés européennes et certains actes connexes (JOCE, C 80 du 10 mars 2001). 
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position a été confirmée par le Traité de Lisbonne. 
Ainsi le Tribunal est compétent notamment pour connaître, en 

première instance, de nombreux recours prévus par le droit de l’Union, 
tels que les recours en annulation dirigés contre les actes des institutions, 
organes et organismes de l’Union introduits par des particuliers4, les 
recours en carence contre leur inaction5, les actions en responsabilité 
extracontractuelle6, ainsi que les litiges relevant de la fonction publique 
européenne (avant la création et depuis la disparition du Tribunal de la 
fonction publique en 2016). 

Bien que toutes les décisions du Tribunal puissent, en principe, faire 
l’objet d’un pourvoi devant la Cour sur des questions de droit, le Protocole 
sur le Statut de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après le 
“Statut”) a été révisé afin de limiter les possibilités de pourvoi dans une 
dizaine de matières définies à l’art. 58 bis de celui-ci. 

De plus, depuis la dernière réforme, qui est entrée en vigueur le 
1er octobre 2024, le Tribunal est également compétent, dans les six 
matières spécifiques énumérées à l’art. 50 ter du Statut7, pour connaître des 
demandes de décision préjudicielle soumises en vertu de l’art. 267 TFUE. 
 
1.3. Une juridiction renforcée 
 

Afin de faire face à sa charge de travail croissante, le législateur a 
décidé en 2015 de renforcer les effectifs du Tribunal. Ce renforcement 
consistait en un doublement du nombre de juges en plusieurs étapes 
successives, dont la dernière a eu lieu en 2019. Le Tribunal est ainsi 
composé de deux juges par État membre, soit 54 juges. 

Il convient de constater cependant que, dans la pratique, ce nombre 
est rarement atteint, en raison des difficultés qu’éprouvent les États 
membres pour désigner en temps utile des candidats pour les postes de 
juges devenus vacants. Ces difficultés se produisent notamment lorsque la 
vacance des postes s’explique par le départ des juges du Tribunal, avant la 
fin de leur mandat, à la Cour. Il en résulte une instabilité des effectifs du 
Tribunal qui peut parfois nuire à la bonne administration de la justice, 
notamment lorsque les juges partants ont été en charge d’un dossier 
 
 

4 Art. 263, quatrième alinéa du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(ci-après “TFUE”). 

5 Art. 265 TFUE. 
6 Artt. 268 et 340 TFUE. 
7 À savoir le système commun de taxe sur la valeur ajoutée, les droits d’accise, le 

code de douanes, le classement tarifaire des marchandises dans la nomenclature combi-
née, l’indemnisation et l’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement ou de 
retard ou d’annulation de services de transport, le système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre. 
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particulièrement volumineux. Cette instabilité est un défi constant pour la 
continuité de l’activité juridictionnelle du Tribunal et ainsi pour son 
président. 

Selon les règles actuellement en vigueur, les 54 juges sont répartis au 
sein de la juridiction de la façon suivante : hormis les fonctions spécifiques 
exercées par le président et le vice-président, les 52 autres juges sont 
répartis dans dix chambres8, dont trois sont spécialisées en matière de 
fonction publique, tandis que sept sont spécialisées en matière de propriété 
intellectuelle. Il convient de préciser que, suite à la dernière réforme 
précitée, deux chambres à six juges ont été chargées spécifiquement avec 
le traitement des demandes de décision préjudicielle. Ces deux chambres 
font partie des sept auxquelles sont attribuées des affaires de propriété 
intellectuelle et continuent à traiter en parallèle ces recours directs, pour 
autant que leur charge de travail préjudiciel le permette. 
 
1.4. Le président du Tribunal 
 

C’est dans ce contexte précis que les juges du Tribunal élisent, tous 
les trois ans, un président à la majorité absolue : le juge qui obtient les voix 
de plus de la moitié des juges composant le Tribunal est ainsi élu. Si aucun 
juge n’obtient cette majorité, d’autres tours de scrutin sont organisés 
jusqu’à ce que cette majorité soit atteinte. Le mandat du président est 
renouvelable. En cas de cessation de ses fonctions avant l’expiration de 
son mandat, le successeur du président n’est élu que pour achever la durée 
restant à courir du mandat en cours. 

Les attributions du président sont formellement énumérées à l’art. 10 
du règlement de procédure du Tribunal de l’Union européenne9, à savoir : 
représenter le Tribunal ; diriger les travaux et les services du Tribunal ; 
présider la conférence plénière ; présider la grande chambre ; présider la 
chambre à laquelle il peut être affecté ; adopter, pour les affaires non 
encore attribuées à une formation de jugement, les mesures d’organisation 
de la procédure nécessaires visant à assurer, dans les meilleures conditions, 
la mise en état des affaires, le déroulement des procédures et le règlement 
des litiges. 

 
 

8 Voir, à cet égard, la décision du Tribunal sur la constitution des chambres et af-
fectation des juges aux chambres (JOUE, C 2025/5485 du 13 octobre 2025). En outre, il 
convient de préciser que la présidence de chaque chambre est assurée par un président 
ou une présidente de chambre. Les présidents de chambre sont élus pour un mandat de 
trois ans, renouvelable une fois. 

9 Règlement de procédure du Tribunal du 4 mars 2015 (JOUE, L 105 du 23 avril 
2015, dorénavant le “règlement de procédure”). 
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L’art. 10 du règlement de procédure ne peut toutefois pas être 
appréhendé comme une énumération exhaustive. D’autres dispositions du 
règlement de procédure contribuent, en effet, à préciser le cadre juridique 
de la fonction présidentielle et attribuent au président des prérogatives 
allant au-delà de celles mentionnées dans cette liste initiale. 

Derrière les attributions énoncées par ledit art. 10 se distinguent en 
réalité, trois grandes catégories de responsabilités. La première concerne la 
représentation du Tribunal, fonction à la fois symbolique et institutionnelle, 
qu’incarne le rôle du président par excellence. La deuxième regroupe les 
attributions d’ordre organisationnel et fonctionnel, liées à la gestion interne et 
au pilotage de l’activité juridictionnelle. Enfin, la troisième catégorie relève 
des attributions juridictionnelles proprement dites, par lesquelles le 
président intervient directement dans le traitement des affaires 
contentieuses, depuis leur introduction et jusqu’à leur clôture. 

Il s’agira de mettre en lumière le rôle du président au travers de ces 
trois différentes catégories. 
 
2. La représentation du Tribunal 
 

Tout d’abord, dans la mesure où le Tribunal fait partie de l’institution 
CJUE10, le président du Tribunal est appelé à participer à la vie 
institutionnelle de celle-ci. 

D’une part, sur le plan juridictionnel et institutionnel, il veille à la 
participation des membres du Tribunal aux événements, colloques, 
commémorations et forums organisés par leur juridiction. Il siège également, 
aux côtés du vice-président du Tribunal, lors des audiences solennelles de la 
Cour impliquant des membres du Tribunal11. Par ailleurs, lorsque la Cour 
initie la procédure législative au sens de l’art. 281 TFUE12, il s’assure que le 
Tribunal y soit associé, notamment pour les questions susceptibles d’avoir 
un impact sur son fonctionnement. 

D’autre part, sur le plan administratif et organisationnel, le président 
assure un rôle de relais entre l’institution et le Tribunal, en veillant à ce que 

 
 

10 L’institution est présidée par le président de la Cour. 
11 Conformément à l’art. 3, par. 1, du règlement de procédure, tout membre du 

Tribunal exerce, en principe, les fonctions de juge. 
12 En vertu de l’art. 281 TFUE, le Statut est fixé par un protocole séparé dont les 

dispositions peuvent faire l’objet d’une modification par le Parlement européen et le Con-
seil de l’Union européenne, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, 
sauf si les modifications concernent le titre I du Statut ou l’art. 64 de celui-ci. Le Parle-
ment européen et le Conseil de l’Union européenne statuent soit sur demande de la Cour 
et après consultation de la Commission, soit sur proposition de la Commission et après 
consultation de la Cour. 
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les intérêts de celui-ci soient dûment pris en considération dans l’allocation 
des ressources humaines et financières. 

Enfin, le président représente le Tribunal vis-à-vis du monde extérieur. 
Ce rôle s’est étendu au fil des années : le cercle des parties prenantes dépasse 
désormais les recours directs pour inclure également les juridictions des 
États membres, dont les demandes de décision préjudicielle, au sens de l’art. 
267 TFUE, peuvent, dans les conditions prévues à l’art. 50 ter du Statut, être 
transmises par la Cour au Tribunal. 

Le président doit s’assurer que le Tribunal soit à l’écoute des 
professionnels du droit tels que les agents des institutions et des agences, 
les barreaux d’avocats, agents des États membres, ainsi que le monde 
universitaire. À cette fin, le Tribunal organise chaque année une série de 
rencontres avec des organisations représentatives. Il convient de 
mentionner, à titre d’exemple, le séminaire intitulé “Première table ronde 
en matière de TVA” le 31 janvier 2025, auquel ont été conviés plusieurs 
spécialistes issus de différents États membres et de diverses professions. 

Dans le souci de renforcer le lien du Tribunal avec ses collègues 
nationaux, des visites sont également organisées auprès des juridictions 
des États membres. Dans ce cadre, le président n’est pas le seul à 
représenter le Tribunal : il est important d’y associer le vice-président ainsi 
que d’autres membres, par exemple les juges de la même nationalité que 
celle de la juridiction concernée, afin d’assurer, que la rencontre ait lieu à 
Luxembourg ou dans l’État membre où se situe la juridiction en question, 
une représentation collégiale du Tribunal. 

Cette attribution a acquis une importance accrue depuis le transfert 
de compétences. En effet, afin de connaître les attentes des juridictions 
nationales et pour assurer une bonne administration de la justice et le 
développement harmonieux du droit européen, il est essentiel que le 
Tribunal entretienne un dialogue ouvert et constructif avec celles-ci. 
 
3. Le rôle fonctionnel exercé par le président 
 
3.1. La direction des travaux et des services 
 

L’organisation administrative du Tribunal reflète une situation 
complexe. 

Le Tribunal est une juridiction indépendante régie par des règles 
spécifiques, prévues dans le droit primaire et secondaire. Néanmoins, sur 
le plan administratif et institutionnel, il constitue une composante 
intégrante de l’institution qui est présidée par le président de la Cour et 
dont les services relèvent de la responsabilité du greffier de celle-ci. 
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La seule règle de droit primaire qui régit cette situation ambivalente 
est reflétée à l’art. 52 du Statut, lequel prévoit que le président de la Cour 
et le président du Tribunal fixent, d’un commun accord, les modalités 
selon lesquelles des fonctionnaires et autres agents attachés à la Cour 
prêtent leur service au Tribunal pour permettre d’en assurer le 
fonctionnement. 

Dans la pratique, les services de l’institution sont dirigés par le greffier 
de la Cour qui consulte les présidents des deux juridictions en temps utile. 
Les décisions administratives, telles que les nominations de l’encadrement 
de l’institution, les décisions relatives concernant les droits et les 
obligations des fonctionnaires, ainsi que les décisions relatives à 
l’infrastructure sont prises par le Comité administratif, institué et régi par 
une décision de la Cour du 4 octobre 201613. Le Comité administratif est 
présidé par le président de la Cour et comprend, en outre, sept membres 
de la Cour, ainsi que le président et trois membres du Tribunal14. Il est, en 
outre, assisté par le greffier de la Cour, le greffier du Tribunal y participant 
également15. 

Certains fonctionnaires ou autres agents relèvent néanmoins du 
greffier du Tribunal sous l’autorité du président du Tribunal. À titre 
illustratif, les ressources humaines et les services de traduction de 
l’institution sont partagées par le Tribunal et par la Cour, alors que le 
personnel rattaché aux cabinets de juges et au greffe du Tribunal relèvent 
de l’autorité du Tribunal. 

Ainsi, une autre mission essentielle du président réside dans la 
direction des travaux, responsabilité qui s’exerce à deux niveaux 
complémentaires : sur le plan juridique, d’une part, et sur le plan des 
ressources humaines et matérielles, d’autre part. 

L’institution, dont le Tribunal fait partie, constitue une organisation 
complexe regroupant plus de 2000 personnes de 30 nationalités 
différentes. Elle est régie par les règles des traités, du Statut, des règlements 
de procédure des deux juridictions et leurs dispositions pratiques 
d’exécution, ainsi qu’un ensemble de règles administratives internes. 

Il incombe au président de rendre ses règles accessibles et 
opérationnelles pour l’ensemble du personnel du Tribunal. À cette fin, des 
procédures internes applicables au sein des cabinets du Tribunal ont été 
mises en place. 

Ensuite et surtout, le président coopère avec le greffe du Tribunal, 
qui est le seul service qui lui soit propre. Le greffe du Tribunal est l’organe 
 
 

13 Décision de la Cour de justice du 4 octobre 2016 relative au Comité administratif 
de la Cour. 

14 Art. 3 de la décision de la Cour de justice du 4 octobre 2016 précitée. 
15 Art. 5 de la décision de la Cour de justice du 4 octobre 2016 précitée. 
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permettant au Tribunal de communiquer officiellement avec les parties au 
litige. Le greffier est chargé, sous l’autorité du président, de la réception, 
de la transmission et de la conservation de tous documents, ainsi que des 
significations que comporte l’application du règlement de procédure16. Il 
a également la garde des sceaux et la responsabilité des archives et assiste 
les membres du Tribunal dans tous les actes de leur ministère17. En outre, 
et toujours sous l’autorité du président, le greffier assure l’administration, 
la gestion financière et la comptabilité du Tribunal et ce avec le concours 
des services de la CJUE18. 

Enfin, le président joue un rôle clé dans la gestion des ressources 
humaines et matérielles que l’institution met à disposition du Tribunal, 
conformément à l’art. 52 du Statut. Il s’agit pour l’essentiel du personnel 
des cabinets des membres du Tribunal et du greffe. Le président a ainsi 
pour mission de veiller à l’organisation optimale des moyens mis à la 
disposition des juges et au bon fonctionnement des structures 
administratives et de soutien. 

Le président supervise plusieurs entités internes, dont notamment la 
cellule des lecteurs d’arrêts qui assure la révision linguistique et formelle 
des projets d’arrêts et d’ordonnance ainsi que l’harmonisation des 
décisions rendues par les différentes chambres, au bénéfice de l’ensemble 
des cabinets. Il gère également une autre équipe de soutien qui consiste, 
d’une part, d’un assistant administratif pouvant venir en aide des cabinets 
et, d’autre part, d’une task force de référendaires de juridiction, composée 
de plusieurs référendaires spécialement chargés d’apporter un soutien 
renforcé dans les affaires particulièrement complexes ou volumineuses. 
Enfin, le président est en charge d’une équipe de chauffeurs qui sont mis 
à la disposition des membres du Tribunal afin de faciliter leurs 
déplacements professionnels. 

La coordination et la gestion de ces ressources humaines représentent 
une partie considérable du temps de travail du président et de son cabinet. 
Il convient de préciser, sur ce point, que le pouvoir de décision relatif au 
personnel est régi par un ensemble de règles statutaires complexes, dont 
certaines relèvent de la compétence du Comité administratif de la CJUE 
et d’autres des différents organes du Tribunal. 

À ce niveau, les règles ont été simplifiées par l’adoption, le 11 
décembre 2019, d’une décision instituant un conseil de gestion du 
Tribunal, auquel la conférence plénière a délégué une partie substantielle 
de ses compétences. Le conseil de gestion est présidé par le président du 
Tribunal et se compose du président, du vice-président et de cinq 
 
 

16 Art. 35 du règlement de procédure. 
17 Ibidem. 
18 Ibidem. 
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membres élus par leurs pairs pour un mandat de trois ans, renouvelable 
une fois. Parmi les membres du conseil de gestion, deux siègent également 
au Comité administratif. Le conseil de gestion est convoqué par le greffe 
du Tribunal sur demande du président. Le président fixe l’ordre du jour et 
prépare les projets de procès-verbaux de ces réunions en vue de leur 
approbation par ce conseil. 

Le conseil de gestion exerce les pouvoirs de l’autorité investie du 
pouvoir de nomination ainsi que de l’autorité habilitée à conclure des 
contrats pour une partie du personnel affectés aux cabinets des membres. 
Outre ses compétences décisionnelles dans le domaine statutaire, le 
conseil de gestion a un rôle consultatif, assistant le président dans 
l’exercice de ses tâches administratives et, en cas de besoin et à sa 
demande, sur des questions ayant vocation à être discutées lors de la 
conférence plénière du Tribunal. Par conséquent, le conseil de gestion fait 
office de véritable forum de discussion permettant ainsi de préparer au 
mieux les thèmes qui seront débattus ultérieurement lors de la conférence 
plénière. 
 
3.2. Le début du cycle triennal 
 

Tous les trois ans, un renouvellement triennal s’opère au sein du 
Tribunal, marqué par l’élection du président, du vice-président et des 
présidents de chambre19. Ainsi, au début de chaque cycle triennal, le 
président nouvellement élu veille à ce que le Tribunal adopte l’ensemble 
des décisions organiques nécessaires à son bon fonctionnement. Ces 
décisions sont prises par la conférence plénière, conformément à l’art. 42 
du règlement de procédure. 

La première des décisions concerne le nombre de chambres qui 
composent le Tribunal, car ce nombre déterminera le nombre de 
présidents de chambre à élire. Depuis le 27 septembre 2019, le Tribunal 
compte dix chambres. 

La deuxième série de décisions que le président propose pour 
adoption à la conférence plénière concerne la décision sur la constitution 
des chambres et de l’affectation des juges aux chambres20, la composition 
de la chambre intermédiaire21, et de la grande chambre22, ainsi que la 

 
 

19 Art. 9, parr. 1 et 4, du règlement de procédure, en ce qui concerne l’élection du 
président et du vice-président. L’élection des présidents de chambre est régie par l’art. 18 
du règlement de procédure. 

20 Art. 13 du règlement de procédure. 
21 Art. 15 bis, par. 2, du règlement de procédure. 
22 Art. 15, par. 2, du règlement de procédure. 
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décision sur le remplacement de juges empêchés23. La constitution et la 
composition des chambres sont de nature délicate, dans la mesure où le 
président doit tenir compte d’un grand nombre de facteurs pour assurer 
leur bon fonctionnement pendant une période relativement longue de 
trois ans. La prise en compte de l’ensemble de ces critères requiert des 
consultations multiples. Avant de soumettre sa proposition pour adoption 
par la conférence plénière, il consulte au préalable le vice-président et les 
présidents de chambre. 

Il s’ensuit que dans cette position d’interface entre le contentieux et 
la gouvernance, le président ne dispose d’aucune prérogative hiérarchique 
sur ses pairs, mais exerce uniquement une autorité organisationnelle. 
Aucune décision importante ne saurait être prise sans consultation 
préalable ou sans l’accord de diverses conférences et comités. 

Il importe dès lors d’examiner brièvement leur rôle et leur 
fonctionnement afin de mieux circonscrire le rôle de primus inter pares qui 
sous-tend la fonction de président. 
 
3.3. La présidence de la conférence plénière 
 

La présidence de la conférence plénière, qui est l’organe décisionnel 
principal du Tribunal, est assurée par le président24. Il fixe l’ordre du jour, 
ce qui lui permet, en pratique, d’orienter l’action du Tribunal. 

La conférence plénière réunit l’ensemble des juges du Tribunal qui y 
participent avec voix délibérative25. En tant qu’organe chargé de décisions 
administratives et organisationnelles au sein du Tribunal, la conférence 
plénière exerce une série de prérogatives importantes qui touchent divers 
aspects de son fonctionnement. Elle constitue également le cadre dans 
lequel sont élus les présidents de chambre, les avocats généraux appelés à 
suivre les demandes de décision préjudicielle, ainsi que les membres du 
conseil de gestion. Elle nomme aussi le greffier, ainsi qu’un ou plusieurs 
greffiers adjoints chargés d’assister le greffier et de le remplacer en cas 
d’empêchement. 

En outre, la conférence plénière exerce un rôle juridictionnel 
important. Elle est compétente pour décider de la taille des formations de 
jugement, lorsqu’il est nécessaire que celles-ci dépassent la taille standard, 
qui est une formation à trois juges pour les recours directs et une 
 
 

23 Art. 17, par. 3, du règlement de procédure. 
24 Conformément à l’art. 10, par. 3, du règlement de procédure. 
25 Il convient de noter que, s’il est constaté que le quorum de dix-sept juges n’est pas 

atteint, le président ajourne la séance jusqu’à ce que le quorum soit atteint. Les membres 
sont, sauf décision contraire, assistés par le greffier, à l’exception de la décision portant 
nomination de ce dernier. 
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formation à cinq juges pour les affaires préjudicielles. En effet, lorsque la 
difficulté en droit, l’importance de l’affaire, ou des circonstances 
exceptionnelles le justifient, la conférence plénière peut, selon l’art. 28 du 
règlement de procédure, décider du renvoi d’une affaire devant une 
chambre composée d’un nombre de juges différent de celui prévu 
initialement. Un tel renvoi se fait principalement sur proposition de la 
formation de jugement initialement saisie, mais le président dispose 
également de cette prérogative26. De plus, la conférence plénière peut 
désigner un avocat général spécifique pour le traitement d’un recours 
direct, compétence qu’elle n’exerce cependant plus que rarement. 

Enfin, la conférence plénière est l’organe compétent pour 
l’établissement du règlement de procédure du Tribunal au sens de l’art. 
254 TFUE et l’adoption des règles de mise en œuvre de celui-ci, telles que 
les dispositions pratiques d’exécution prévues à l’art. 25 de ce règlement. 

Depuis 2005, la conférence plénière est assistée à cet effet par un 
comité “Règlement de procédure”, dont elle désigne les membres sur 
proposition du président27. Le comité est chargé d’établir, de sa propre 
initiative ou à la demande du Tribunal ou du président, des propositions 
relatives à l’organisation des travaux juridictionnels et aux méthodes de 
travail, ainsi que des projets de modification des règles de procédure 
devant le Tribunal28. Toutefois, il incombe au président de soumettre des 
propositions de modification des règles de procédure à la conférence 
plénière. Il travaille, à cet effet, en étroite collaboration avec ledit comité. 
Il supervise également la communication avec la Cour et le Conseil de 
l’Union européenne, leurs accords respectifs étant requis aux termes de 
l’art. 254 TFUE. 
 
3.4. La présidence de la Conférence des présidents de chambre 
 

La coordination de l’activité de 54 juges, répartis au sein de différentes 
chambres, représente un défi organisationnel majeur, voire impossible, 
sans un mécanisme structurant. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le rôle crucial de la Conférence 
des présidents de chambre (ci-après la “CPDC”), bien que celle-ci 
demeure un organe informel. La première réunion de la CPDC s’est tenue 
le 19 janvier 2004, quelques mois avant l’arrivée de 10 nouveaux juges 

 
 

26 Art. 28, par. 3, du règlement de procédure. 
27 La décision du Tribunal de première instance du 17 novembre 2005 a été abrogée 

et remplacée par la décision du Tribunal du 15 novembre 2017, relative au comité “Rè-
glement de procédure”. 

28 Art. 2 de la décision du Tribunal du 15 novembre 2017 précitée. 
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nommés par les États membres qui ont rejoint l’Union européenne en 
2004. 

La CPDC constitue un relais essentiel entre les juges siégeant dans les 
différentes chambres et les instances de direction que sont le président, le 
vice-président et le greffier. Elle offre ainsi un cadre de discussion et de 
coordination, facilitant l’échange d’informations sur des questions 
d’intérêt commun, en particulier d’ordre juridictionnel. En outre, elle 
prépare et suit les décisions de la conférence plénière. 

Au-delà de cette fonction de dialogue, la CPDC s’attache à une veille 
statistique attentive, visant à prévenir les retards de traitement et à 
encourager, lorsque nécessaire, des réattributions d’affaires dans une 
optique de meilleure répartition des charges. Ces interventions s’inscrivent 
dans une logique de bonne administration de la justice. Ainsi, en dépit de 
son caractère informel, la CPDC joue un rôle stratégique dans la 
cohérence, l’efficacité et l’harmonisation du travail juridictionnel. 
 
3.5. La bonne application du Code de conduite des membres 
 

Le Code de conduite des membres et des anciens membres de la Cour 
de justice de l’Union européenne (ci-après le “Code de conduite”)29, établit 
les principes fondamentaux de leur comportement : indépendance, 
intégrité, impartialité, dignité, loyauté et discrétion. Le président de la Cour 
veille à la bonne application du Code de conduite. Selon l’art. 10 de ce 
Code, il est assisté à cet effet par un comité consultatif, dans lequel siège 
le président du Tribunal lorsqu’un membre du Tribunal est en cause. 

Le Code de conduite encadre aussi strictement les activités extérieures 
des membres, en les soumettant à une autorisation préalable de la 
conférence plénière. Avant d’inscrire une demande d’un membre à l’ordre 
du jour de la conférence plénière, le président doit s’assurer que l’activité 
envisagée n’est pas contraire à l’obligation de disponibilité du membre30, 
aux devoirs d’indépendance31, d’intégrité32, de dignité33, d’impartialité34, de 
loyauté35, de discrétion36, qu’elle n’interfère pas avec les fonctions du 

 
 

29 Code de conduite des membres et des anciens membres de la Cour de justice de 
l’Union européenne (JOUE, C 397 du 30 septembre 2021). 

30 Le principe de disponibilité, selon lequel les membres se consacrent pleinement 
à l’accomplissement de leur mandat, figure à l’art. 2, par. 1, du Code de conduite. 

31 Art. 3 du Code de conduite. 
32 Ibidem. 
33 Ibidem. 
34 Art. 4 du Code de conduite. 
35 Art. 6 du Code de conduite. 
36 Art. 7 du Code de conduite. 
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demandeur ni avec le bon fonctionnement du service37, et que, hormis les 
interventions dans le cadre d’un enseignement, l’activité envisagée ne 
donne pas lieu à une rémunération38. 

Dans la mesure où l’application des règles déontologiques peut 
s’avérer délicate, le président et les membres du Tribunal peuvent solliciter 
l’avis du comité “Déontologie”, dont les membres sont désignés par la 
conférence plénière sur proposition du président39. 
 
4. Le rôle juridictionnel du président 
 

Le président du Tribunal joue un rôle central dans le fonctionnement 
de sa juridiction, en attribuant ou en réattribuant les affaires, en traitant les 
incidents de procédure intervenus avant l’attribution de l’affaire à une 
formation de jugement, en veillant à la coordination des chambres et, 
enfin, en garantissant la continuité, la cohérence et l’efficacité de l’activité 
juridictionnelle. Au-delà de ces missions nécessitant une coopération 
étroite avec les membres de la juridiction et les organes pertinents 
susmentionnés, le président est amené à statuer sur des demandes visant 
l’octroi de mesures provisoires, ainsi que sur des demandes d’aide 
juridictionnelle. 
 
4.1. L’attribution des affaires 
 

Une des compétences essentielles du président consiste à assurer la 
bonne répartition des affaires entre les chambres40. 

Le président exerce cette compétence selon un système de tour de 
rôle. L’application pratique de ce système de rotation peut cependant 
s’avérer compliquée dès lors que toutes les affaires ne sont pas pareilles, 
notamment en termes de charge de travail qu’elles induisent ou, au 
contraire, lorsqu’il s’agit d’attribuer plusieurs affaires dont l’objet est 
identique. Ainsi, afin de garantir que les affaires soient traitées de manière 
équitable et que les ressources disponibles soient utilisées de façon 
optimale, plusieurs critères sont pris en compte au moment de l’attribution 
d’une affaire. 
 
 

37 Conformément au Guide de bonnes pratiques en ce qui concerne les activités 
extérieures des membres du Tribunal, adopté par la conférence plénière du Tribunal le 
12 décembre 2018. 

38 Art. 8 du Code de conduite. 
39 Le comité a été instituée par la décision du Tribunal du 15 novembre 2017, rela-

tive au comité “Déontologie”. Il convient de préciser que ce comité, dans lequel le pré-
sident ne siège pas, ne doit pas être confondu avec le comité consultatif prévu à l’art. 10 
du Code de conduite des membres de la CJUE. 

40 Art. 26 du règlement de procédure. 
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Concrètement, le président procède à l’attribution des affaires aux 
chambres selon les critères fixés par le Tribunal. Le mécanisme 
d’attribution repose sur un système à deux niveaux. Les affaires sont 
d’abord attribuées selon le principe du tour de rôle à une chambre. Une 
fois l’affaire attribuée, le président statue sur la proposition de désignation 
d’un juge rapporteur, présentée par le président de chambre qui fixe aussi 
la formation de jugement41. 

Ce système d’apparence simple connaît plusieurs ajustements selon 
les critères de répartition des affaires entre les chambres fixés par le 
Tribunal42. Le premier ajustement résulte de la spécialisation déjà évoquée 
ci-dessus. En effet, le Tribunal a décidé de spécialiser les chambres dans 
l’une des deux matières les plus traitées, à savoir les affaires ayant trait à la 
fonction publique et celles relevant de la propriété intellectuelle. 

Ainsi, pour la période triennale en cours, les recours directs relatifs à 
la fonction publique sont attribuées, selon un tour de rôle établi en 
fonction de l’ordre d’enregistrement des affaires au greffe, à trois 
chambres43. Le périmètre des affaires relevant de la fonction publique a 
récemment été élargi44. Le nouveau critère d’attribution comprend ainsi 
non seulement les affaires trouvant leur origine dans la relation d’emploi 
entre l’Union européenne et son personnel, mais aussi les affaires qui 
trouvent leur origine dans les rapports entre les institutions, organes et 
organismes de l’Union et leurs membres ou anciens membres, ainsi que 
les personnes exerçant ou ayant exercé un mandat au sein desdites 
institutions, organes et organismes de l’Union. 

Les recours directs relatifs aux droits de la propriété intellectuelle 
visés au titre quatrième du règlement de procédure sont attribués aux sept 
autres chambres, dont deux ont spécifiquement été désignées également 
pour le traitement des demandes de décision préjudicielle, selon un tour 
de rôle établi en fonction de l’ordre d’enregistrement des affaires au 
greffe45. 

 
 

41 Art. 26 du règlement de procédure. 
42 En vertu de l’art. 25 du règlement de procédure, les critères d’attribution des 

affaires aux chambres sont fixés par le Tribunal. Le Tribunal peut charger une ou 
plusieurs chambres de connaître des affaires dans des matières spécifiques. Le Tribunal 
désigne un ou plusieurs chambres chargées du traitement des demandes de décision 
préjudicielle. Les critères font l’objet d’une décision publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

43 Décision du Tribunal sur les critères d’attribution des affaires aux chambres 
(JOUE, C 2025/5487 du 13 octobre 2025). Cette décision arrête les critères pour l’attri-
bution des affaires aux chambres pour la période allant du 22 septembre 2025 au 31 août 
2028. 

44 Ibidem. 
45 Ibidem. 
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Il s’ensuit que, dans la mesure où une affaire introduite peut relever 
de l’une des matières spécialisées, celle-ci est attribuée à une chambre qui 
relève de cette spécialité. Ces attributions s’effectuent selon le principe du 
tour de rôle établi en fonction de l’ordre d’enregistrement des affaires au 
greffe. 

Toutes les autres affaires sont réparties entre les dix chambres selon 
deux tours de rôle distincts, à savoir, d’une part, les recours directs 
concernant la mise en œuvre des règles de concurrence applicables aux 
entreprises, des règles concernant les aides accordées par les États 
membres, des règles visant les mesures de défense commerciale, des règles 
relatives aux subventions étrangères faussant le marché intérieur, ainsi que 
des règles relatives aux marchés et aux services numériques, et, d’autre 
part, les affaires ne relevant d’aucune des catégories mentionnées ci-
dessus46. 

Il existe ainsi plusieurs tours de rôle : ceux relatifs aux matières dans 
lesquelles il existe une forme de spécialisation, celui pour les affaires de 
concurrence au sens large et celui pour toutes les autres affaires. Enfin, le 
tour de rôle spécifique pour certaines affaires simples que les chambres 
peuvent régler par ordonnance mérite également d’être mentionné. 

Lors de l’attribution d’une affaire, le président peut déroger au 
principe du tour de rôle pour deux raisons possibles47. La première 
concerne une éventuelle connexité décelée entre les affaires : lorsque les 
affaires visent le même acte attaqué ou lorsqu’elles soulèvent des questions 
juridiques ou factuelles similaires ou identiques, la bonne administration 
de la justice peut exiger que ces affaires soient traitées par le même juge 
rapporteur. La concentration de ces affaires auprès d’un seul juge permet, 
en effet, de garantir un traitement cohérent d’une même problématique 
juridique. 

Le second critère que le président doit appliquer concerne la 
répartition équilibrée de la charge de travail entre les chambres et les juges. 
La principale cause de déséquilibre qu’il convient de corriger résulte 
souvent de la connexité entre plusieurs affaires, qui a eu pour effet de 
concentrer plusieurs affaires auprès d’un même juge rapporteur ou d’une 
même chambre. De même, la charge de travail peut différer en raison du 
fait que le traitement de certaines affaires soit plus laborieux que d’autres. 
Il s’agit souvent de très grandes affaires dans le domaine du droit 
économique. 

Ainsi, le système d’attribution des affaires repose sur un ensemble de 
critères complexes visant à assurer une gestion optimale des ressources 

 
 

46 Ibidem. 
47 Ibidem. 
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humaines et à garantir l’efficacité du Tribunal dans le traitement des affaires. 
Bien que le système repose sur le principe du tour de rôle, il est dans la 
pratique corrigé par plusieurs facteurs visant à assurer une bonne 
administration de la justice. Son application dans une affaire spécifique peut 
être contestée devant la Cour dans le cadre d’un pourvoi48. 

Le président peut également réattribuer des affaires, après consultation 
des juges concernés et des présidents de chambre, pour tenir compte de leur 
connexité avec une ou plusieurs autres affaires déjà attribuées ou dans 
l’intérêt de la bonne administration de la justice ou encore en cas de 
changement de spécialisation ou du départ d’un juge rapporteur49. 
 
4.2. Le renvoi devant une chambre siégeant avec un nombre 
différent de juges 
 

Après l’attribution d’une affaire à une chambre selon les règles 
décrites ci-dessus, le président peut être amené à intervenir au cours de la 
procédure dans les propositions de renvoi d’affaires vers des formations 
composées d’un nombre différent de juges. 

En effet, en vertu de l’art. 28 du règlement de procédure, le président 
(ou le vice-président) peut, jusqu’à la clôture de la phase orale, proposer à la 
conférence plénière le renvoi d’une affaire devant la grande chambre, une 
chambre intermédiaire ou une chambre siégeant avec un nombre différent 
de juges. 

La proposition de renvoi doit être justifiée par la difficulté en droit de 
l’affaire, l’importance de celle-ci ou des circonstances particulières. La 
décision finale revient à la conférence plénière. 
 
4.3. La gestion des empêchements et du quorum 
 

La gestion des situations d’empêchement et de remplacement des 
juges fait également partie des attributions du président, dans le cadre plus 
large de ses responsabilités juridictionnelles. 

Les exigences d’indépendance et d’impartialité des juges, de la 
prévention des conflits d’intérêts et la continuité de l’activité 
juridictionnelle, peuvent amener le Tribunal à remplacer un juge de la 
formation de jugement d’une affaire. Par exemple, un juge ne peut siéger 
dans une affaire à laquelle il est antérieurement intervenu, quel que soit 

 
 

48 Voir, à ce sujet, Cour de justice, 1er juillet 2008, affaires jointes C-341/06 P et C-
342/06 P, Chronopost et La Poste c. UFEX e.a., et 2 octobre 2014, affaire C-127/13 P, Strack 
c. Commission. 

49 En application de l’art. 27, parr. 2 et 3, du règlement de procédure. 
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son rôle antérieur (agent, conseil, avocat)50. S’il estime, pour une raison 
particulière, ne pas pouvoir siéger, il en avertit le président. Inversement, 
le président peut, après avoir entendu ses observations, décider de 
dispenser un juge de siéger51. 

Il se peut également qu’un juge ne soit tout simplement pas disponible 
pour siéger pour des raisons de maladie ou de force majeure ou, comme 
c’est souvent le cas en fin de période triennale, lorsque la durée du mandat 
du juge ne lui permettra pas de terminer son rôle de juge rapporteur ou 
assesseur dans une affaire avant son départ du Tribunal. Ainsi qu’il a déjà 
été évoqué ci-dessus, l’instabilité des juges du Tribunal est un problème 
récurrent, qui se produit non seulement à la fin du cycle triennal du 
Tribunal, mais aussi au moment du renouvellement triennal de la Cour 
lorsque les nouveaux juges de cette juridiction sont issus du Tribunal52. 

Les remplacements de juge s’effectuent dans la plupart des cas au sein 
des chambres. En effet, dans la mesure où la formation de jugement de 
base se compose de trois juges, les remplacements peuvent se faire au sein 
de la chambre à cinq juges. À cet égard, il convient de mentionner deux 
cas de figure : lorsque le juge empêché est juge rapporteur, le 
remplacement relève d’une procédure spécifique, selon laquelle le 
président procède à la désignation d’un nouveau juge rapporteur53. En 
revanche, si le juge empêché est juge assesseur, il revient en premier lieu 
au président de la chambre concernée de désigner un remplacement par 
un autre membre de cette chambre. Si ce remplacement interne est 
impossible, comme s’est par ailleurs le cas lorsque la formation de 
jugement se compose de cinq juges, il en informe le président qui désigne 
alors un autre juge54. 

Ce mécanisme s’applique aussi pour les formations de jugement plus 
grandes, par exemple lorsque le nombre de juges requis pour la grande 
chambre55 ou la chambre intermédiaire56 n’est plus atteint en raison d’un 
empêchement, le président désigne un juge suppléant afin de rétablir la 

 
 

50 Art. 18 du Statut. 
51 Art. 16 du règlement de procédure. 
52 À titre illustratif, cinq juges du Tribunal ont rejoint la Cour en octobre 2024, sans 

que des successeurs soient désignés pour autant. 
53 Art. 27 du règlement de procédure. 
54 Artt. 17, parr. 3 et 24, par. 2, du règlement de procédure. 
55 La grande chambre est composée de quinze juges. Le mode de désignation des 

juges composant la grande chambre et la chambre intermédiaire pour la période allant du 
22 septembre 2025 au 31 août 2028 est déterminé par la décision du Tribunal sur la com-
position de la grande chambre et de la chambre intermédiaire (JOUE, C 2025/5486 du 
13 octobre 2025). 

56 La chambre intermédiaire est composée de neuf juges. 
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composition requise57. Enfin, le même mécanisme s’applique aussi en cas 
d’empêchement du juge unique où le président le remplace alors en 
désignant un autre juge58. 

Le président procède à ces remplacements conformément à la 
décision du Tribunal sur le mode de désignation du juge remplaçant un 
juge empêché59. Selon cette décision, c’est en principe le président lui-
même qui remplace le juge empêché. Dans ce cas, le président du Tribunal 
devient automatiquement le président de la chambre concernée60. Si le 
président lui-même est empêché, le juge empêché est remplacé par le vice-
président du Tribunal. Enfin, si le vice-président du Tribunal est empêché, 
le président du Tribunal désigne le juge pour le remplacer en suivant 
l’ordre établi à l’art. 8 du règlement de procédure, à l’exception des 
présidents de chambre. Toutefois, si l’affaire dans laquelle l’empêchement 
est déclaré est une affaire de fonction publique ou relative aux droits de la 
propriété intellectuelle, le président désigne, en suivant l’ordre établi à l’art. 
8 précité du règlement de procédure, un juge affecté à une chambre en 
charge du même type d’affaires que celle à laquelle appartient le juge 
empêché pour remplacer ce dernier. 
 
4.4. La présidence de la grande chambre et des chambres dans 
lesquelles siège le président 
 

Conformément à l’art. 10, parr. 4 et 5, du règlement de procédure, la 
présidence de la grande chambre ou d’une chambre dans laquelle le 
président remplace un juge empêché est assurée par le président lui-même. 

Ce rôle judiciaire est important, tant du point de vue quantitatif que 
qualitatif. 

D’une part, l’augmentation des membres du Tribunal par la réforme 
de 2015 lui a permis de renvoyer davantage d’affaires devant des 
formations élargies afin d’en renforcer l’autorité. Il s’agit d’abord des 
renvois devant des formations à cinq juges qui représentaient 1,75 % des 
décisions rendues entre 2010 et 2015 et qui s’élèvent à 20,17% pour la 
période entre 2020 et 2024. Or, ainsi que mentionné plus haut, lorsqu’un 
juge d’une formation à cinq est empêché de siéger, il appartient, en premier 
lieu, au président de le remplacer. Le président siège ainsi en moyenne 
dans une dizaine d’affaires par an. 

 
 

57 Art. 17, par. 1, du règlement de procédure. 
58 Art. 17, par. 3, du règlement de procédure. 
59 Décision du Tribunal sur le mode de désignation du juge remplaçant un juge 

empêché (JOUE, C 2025/5488 du 13 octobre 2025). 
60 Art. 10, par. 6, du règlement de procédure. 
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D’autre part, le Tribunal a décidé de renvoyer davantage d’affaires 
devant sa grande chambre lorsqu’il envisage de conférer une autorité 
particulière aux décisions à rendre. Il s’agit souvent d’affaires soulevant 
des questions de principe ou des questions de nature transversale, telles 
que celles liées aux conditions de recevabilité, susceptibles d’affecter 
l’ensemble du contentieux porté devant le Tribunal. 

 
4.5. La procédure de référé 

 
Selon l’art. 278 TFUE, les recours formés devant la Cour et le 

Tribunal n’ont pas d’effet suspensif. Les procédures en référé prévues aux 
artt. 278 et 279 TFUE et précisées à l’art. 39 du Statut et aux artt. 157 et 
158 du règlement de procédure permettent d’atténuer les effets de ce 
principe. En effet, ces procédures permettent au président du Tribunal de 
suspendre l’exécution d’un acte attaqué dans la procédure au principal61 
ou à ordonner toute autre mesure provisoire nécessaire62 dans le but de 
garantir la protection effective des droits des parties en litige63. En outre, 
l’art. 157, par. 2, du règlement de procédure permet au Tribunal de faire 
droit à la demande avant même que l’autre partie ait présenté ses 
observations. Cette mesure peut être ultérieurement modifiée ou 
rapportée, même d’office. 

La demande de mesures provisoires vise ainsi à prévenir un préjudice 
grave et irréparable qui risquerait de se produire avant que le juge de 
l’Union ne se soit prononcé sur le fond du recours64. En effet, dans la 
mesure où la procédure au principal prend nécessairement du temps, il 
peut être important de veiller à ce que la situation que le requérant cherche 
à éviter ne se produise avant l’issue de celle-ci. La procédure de référé 
contribue donc à l’exigence d’un recours juridictionnel effectif, consacrée 
comme principe fondamental du droit de l’Union65. 

Selon les données statistiques des dix dernières années, environ 40 
demandes en référé sont introduites chaque année. Ces demandes peuvent 
être de nature très variée et peuvent parfois avoir une incidence importante 
sur le fonctionnement des institutions et de leurs émanations. Il en va ainsi 
notamment des demandes qui visent à obtenir la suspension d’une 

 
 

61 Art. 278 TFUE. 
62 Art. 279 TFUE. 
63 E. COULON, Le référé devant le juge de l’Union européenne, Paris, 2010, p. 3. 
64 K. LENAERTS, K. GUTMAN, J. T. NOWAK, EU Procedural Law, Oxford, 2023, p. 

535 et suiv. ; M. ORZAN, La tutela cautelare nei ricorsi diretti dinanzi alla Corte di giustizia 
dell’Unione europea, Bari, 2023. 

65 Tel que garanti par l’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. 
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procédure d’attribution d’un marché public, lorsque le soumissionnaire 
évincé cherche à prévenir la conclusion du contrat par l’administration 
avec le concurrent gagnant. 

D’autres demandes peuvent avoir pour objet d’éviter la divulgation 
d’un document qu’une institution envisage de rendre public à la demande 
d’un tiers, l’imposition d’une mesure restrictive, telle qu’un gel de fonds, 
ou le retrait d’une autorisation de mise sur le marché d’une substance 
pharmaceutique, chimique ou alimentaire. 

Enfin, la procédure en référé joue également un rôle important dans 
le domaine du droit de la fonction publique, notamment lorsqu’il s’agit 
d’éviter l’incidence immédiate des sanctions disciplinaires contestées dans 
la procédure au principal. 

C’est le président du Tribunal qui est compétent pour statuer sur des 
demandes de sursis ou d’autres mesures provisoires66. Celles-ci sont 
accordées sous trois conditions matérielles qui sont cumulatives67. 

Le demandeur doit d’abord démontrer que sa demande repose sur un 
fumus boni juris, c’est-à-dire que les moyens de fait et de droit doivent 
justifier à première vue l’octroi de la mesure provisoire à laquelle la 
demande est conclue. Cette condition repose sur une évaluation 
préliminaire de la légalité de l’acte contesté68. La deuxième condition est 
l’urgence de la situation, qui nécessite que le demandeur prouve que 
l’attente d’une décision sur le fond pourrait lui entraîner un préjudice grave 
et irréparable69. Troisièmement, le juge des référés procède à une mise en 
balance des intérêts en présence, dans laquelle les intérêts du demandeur 
doivent prévaloir70. 

Ces trois conditions peuvent s’avérer difficiles à remplir, eu égard 
notamment à la jurisprudence constante selon laquelle un dommage 
purement financier ne donne pas lieu à un préjudice irréparable, dès lors 
que, d’une part, l’art. 266 TFUE oblige l’institution concernée d’adopter 
les mesures qui s’imposent pour exécuter la décision du Tribunal et, 
d’autre part, qu’une procédure en responsabilité contractuelle ou non 
contractuelle, au sens de l’art. 340 TFUE, permet d’obtenir une restitutio in 
integrum. 

Toutefois, cette approche a été considérée insatisfaisante dans le 
domaine des marchés publics, vu que le soumissionnaire évincé n’arrivait 
en réalité presque jamais à obtenir une restitutio in integrum car, même en cas 
 
 

66 Art. 158, par. 1, du règlement de procédure. 
67 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 2 mars 2016, affaire C-162/15 P-R, 

Evonik Degussa c- Commission, point 21 et jurisprudence citée. 
68 E. COULON, op. cit., p. 37. 
69 E. COULON, op. cit., p. 40. 
70 E. COULON, op. cit., p. 63. 
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d’annulation, par le Tribunal, de la décision d’attribution du marché, le 
contrat avec le soumissionnaire gagnant avait entretemps déjà été signé et 
exécuté. Pour cette raison, la jurisprudence récente a assoupli la condition 
de l’urgence, en permettant au soumissionnaire évincé de bloquer la 
conclusion du contrat avec le soumissionnaire gagnant, si la demande se 
fonde sur un fumus particulièrement sérieux et si elle est introduite dans un 
délai administratif d’attente de dix jours ou avant la conclusion effective 
du contrat71. 

Dans le cadre de la procédure en référé, le président est ainsi appelé 
à statuer rapidement sur des questions souvent très techniques. Il en va 
ainsi notamment lorsqu’il adopte, dès la réception et lecture d’une 
demande de mesures provisoires, une ordonnance sur la base de l’art. 157, 
par. 2, du règlement de procédure. Dans tous les cas, le président organise 
la procédure en fixant un délai bref à la partie adverse pour présenter ses 
observations écrites ou orales72. Il peut également ordonner des mesures 
d’organisation de la procédure ou d’instruction73. 

Bien que le président puisse convoquer les parties concernées à une 
audition orale, cette procédure se déroule, dans la majorité des cas, par 
écrit. En effet, les contraintes temporelles de la procédure en référé ne 
sont pas nécessairement compatibles avec les délais requis pour la 
convocation des parties à une audition. 

La demande est tranchée par le président par voie d’ordonnance 
motivée, notifiée sans délai aux parties74. En cas d’empêchement du 
président, il est remplacé par le vice-président75. 

Eu égard à l’urgence inhérente aux procédures en référé, le président 
doit statuer dans des délais courts, parfois de quelques jours, dans les cas 
les plus urgents. Cette contrainte temporelle exige une mobilisation rapide 
des services du greffe, ainsi qu’une analyse juridique rigoureuse et 
immédiate, sur la base d’un dossier parfois encore incomplet. Le délai dans 
lequel une ordonnance en référé est rendue oscille autour de 2 mois en 
moyenne. 
 
4.6. L’octroi de l’aide juridictionnelle 
 

Conformément à l’art. 51 du règlement de procédure, toute personne 

 
 

71 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 23 avril 2015, affaire C-35/15 P(R), 
Commission c. Vanbreda Risk & Benefits, points 41 et 42. 

72 Art. 157, par. 1, du règlement de procédure. 
73 Art. 157, par. 3, du règlement de procédure. 
74 Art. 158, par. 1, du règlement de procédure. 
75 Art. 157, par. 4, du règlement de procédure, lu conjointement avec les artt. 11 et 

12 du même règlement. 
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physique ou morale souhaitant introduire un recours doit être représentée 
par un avocat habilité à exercer devant une juridiction d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un autre État parti à l’accord sur l’Espace 
économique européen. Cette exigence consacre le principe de 
représentation obligatoire de la partie requérante. 

Toutefois, lorsque la personne concernée se trouve, en raison de sa 
situation économique, dans l’impossibilité totale ou partielle de supporter 
les frais de l’instance, elle peut solliciter le bénéfice de l’aide 
juridictionnelle. La partie intéressée peut introduire une demande d’aide 
juridictionnelle avec ou sans l’assistance d’un avocat76. 

L’aide juridictionnelle devant le Tribunal peut être sollicitée à tout 
moment, soit avant l’introduction du recours, soit tant que celui-ci est 
pendant. Lorsque la demande est présentée avant l’introduction du 
recours, elle est, en principe, examinée par le président. En revanche, si 
elle est introduite après le dépôt du recours, son traitement relève du juge 
rapporteur désigné pour l’affaire au principal, l’ordonnance étant toutefois 
rendue par le président de chambre77. 

Il convient de rappeler que, aux termes de l’art. 146 du règlement de 
procédure, deux conditions cumulatives doivent être remplies pour que 
l’aide juridictionnelle puisse être octroyée. En premier lieu, la partie 
demanderesse doit, en raison de sa situation économique, être dans 
l’incapacité totale ou partielle de faire face aux frais de l’instance. En 
deuxième lieu, le Tribunal doit être compétent pour connaître de l’action 
envisagée et ladite action ne doit pas apparaître manifestement irrecevable 
ou manifestement dépourvue de tout fondement en droit. C’est le 
président qui apprécie le respect de ces conditions si la demande a été 
introduite avant l’introduction du recours. 

Les ordonnances statuant sur les demandes d’aide juridictionnelle ne 
sont pas susceptibles de recours78. Toutefois, elles peuvent faire l’objet 
d’une révision, selon les conditions prévues à l’article pertinent du 
règlement de procédure79. Le président rend environ 40 ordonnances 
d’aide juridictionnelle par an. 

Enfin, l’introduction d’une demande d’aide juridictionnelle suspend, 
pour le demandeur, le délai de recours jusqu’à la signification de 
l’ordonnance statuant sur la demande ou, dans le cas où l’ordonnance ne 

 
 

76 Les modalités d’octroi de l’aide juridictionnelle sont détaillées aux artt. 146 à 150 
du règlement de procédure, ainsi que dans les Dispositions pratiques d’exécution du 
règlement de procédure. 

77 En application de l’art. 148, par. 2, du règlement de procédure. 
78 Art. 148, par. 8, du règlement de procédure. 
79 Il s’agit de l’art. 169 du règlement de procédure. 
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désigne pas immédiatement un avocat, jusqu’à celle désignant l’avocat 
chargé de la représentation. 
 
4.7. L’accès aux documents 
 

En vertu de l’art. 38, par. 2, du règlement de procédure, aucune tierce 
personne, qu’elle soit privée ou publique, ne peut accéder aux 
informations contenues dans le dossier d’une affaire sans l’autorisation 
expresse du président du Tribunal, ce dernier fixant préalablement un délai 
aux parties concernées afin de recueillir leurs observations. L’autorisation 
d’accès, lorsqu’elle est accordée, doit résulter d’une demande écrite 
précisant l’intérêt légitime du demandeur et ne peut être octroyée qu’en 
fonction de cette justification. 

Le mécanisme prévu à l’article précité permet au président de 
concilier l’exigence de la transparence de la justice avec la protection des 
informations sensibles discutées dans le cadre d’une affaire, en encadrant 
l’accès aux dossiers. Bien que de telles demandes soient rares en pratique, 
il arrive parfois qu’une juridiction d’instruction requiert certains 
documents dans le cadre de l’instruction d’une affaire pénale ou que des 
journalistes s’intéressent de près à une affaire spécifique. 

Ainsi, pour autant que les explications nécessaires aient été fournies 
et que les observations des parties aient été demandées, le président peut, 
s’il estime qu’il y a un intérêt légitime en l’occurrence, autoriser l’accès aux 
documents spécifiquement demandés ou, le cas échéant, à l’intégralité du 
dossier. 
 
5. Conclusion 
 

En conclusion, le président est un primus inter pares élu par ses pairs 
pour occuper une position centrale au sein du Tribunal, cumulant des 
responsabilités juridictionnelles et administratives. 

Sans exercer une autorité hiérarchique formelle sur ses pairs, le 
président exerce une autorité organisationnelle dans la mesure où il fixe 
l’ordre du jour des principaux organes décisionnels. Outre cette fonction 
de “maître des horloges”, le président doit assurer la collégialité, en 
proposant une composition harmonieuse des chambres et en répartissant 
la charge de travail de façon équilibrée parmi elles. De façon plus générale, 
il doit veiller au bien-être de l’ensemble du personnel de la juridiction, afin 
que tous, juges et collaborateurs, puissent contribuer au mieux à la bonne 
administration de la justice. 

Le président représente également le Tribunal tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de l’institution. D’une part, il doit veiller à ce que les intérêts de 
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la juridiction soient dûment pris en compte et que celle-ci dispose de 
ressources suffisantes et soit représentée aux activités protocolaires 
organisés par l’institution. En ce qui concerne le volet externe, le président 
se doit d’être à l’écoute des parties prenantes. La récente réforme ayant 
attribué au Tribunal la compétence de répondre à des demandes de 
décision préjudicielle dans des domaines précis constitue à cet égard une 
évolution notable. Cette nouvelle mission implique l’instauration d’un 
dialogue renforcé avec les juridictions nationales, dans les domaines de 
compétence du Tribunal. 

Enfin, à l’instar du président de la Cour, le président du Tribunal est 
la voix de sa juridiction et se doit d’assumer pleinement la responsabilité 
pour la manière dont le Tribunal s’acquitte de la mission qui lui est confiée 
par l’art. 19 TUE. Dans un monde où le respect de l’État de droit n’est 
malencontreusement plus une évidence, il est impératif que cette fonction 
soit exercée dans le strict respect de la lettre et de l’esprit des traités, du 
statut, du règlement de procédure et de leurs dispositions d’application, 
afin que le Tribunal puisse assurer une administration diligente et rapide 
de la justice. 
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ABSTRACT 
 
Le président du Tribunal de l’Union européenne, en sa qualité de 

primus inter pares, occupe une position centrale au sein de cette juridiction, 
assumant conjointement des fonctions administratives et juridictionnelles. 
La présente contribution se propose d’offrir une analyse approfondie des 
attributions du président, en replaçant celles-ci dans leur contexte 
institutionnel et réglementaire, tout en mettant en exergue les mécanismes 
de fonctionnement et d’organisation propre au Tribunal. 

 
Il presidente del Tribunale dell’Unione europea, in qualità di primus 

inter pares, occupa una posizione centrale all’interno di questa giurisdizione, 
assumendo congiuntamente funzioni amministrative e giurisdizionali. La 
presente trattazione si propone di offrire un’analisi approfondita delle 
attribuzioni del presidente, ricollocandole nel loro contesto istituzionale e 
regolamentare, mettendo al contempo in luce i meccanismi di 
funzionamento e di organizzazione propri del Tribunale. 

 
The President of the General Court of the European Union, in his 

capacity as primus inter pares, holds a central position within this jurisdiction, 
simultaneously undertaking administrative and judicial functions. This 
contribution aims to provide an in-depth analysis of the powers vested in 
the President, placing them within their institutional and regulatory 
context, while highlighting the operation and organizational mechanisms 
specific to the General Court. 
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